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Code de l’action sociale 
et des familles 

LIVRE II 
Différentes formes d’aide 

et d’action sociale 
TITRE II 
Enfance

CHAPITRE V
Adoption 
Section 1 

Adoption des pupilles 
de l'Etat 

Art. L. 225-2. - Les 
pupilles de l’Etat peuvent être 
adoptés soit par les personnes 
à qui le service de l’aide so-
ciale à l’enfance les a confiés 
pour en assurer la garde lors-
que les liens affectifs qui se 
sont établis entre eux justi-
fient cette mesure, soit par 
des personnes agréées à cet 
effet, soit, si tel est l’intérêt 
desdits pupilles, par des per-
sonnes dont l’aptitude à les 
accueillir a été régulièrement 
constatée dans un Etat autre 
que la France, en cas 
d’accord international enga-
geant à cette fin ledit Etat. 

Article 1er

I. - L’article L. 225-2 
du code de l’action sociale et 
des familles est ainsi modi-
fié : 

1° Le dernier alinéa 
est ainsi rédigé : 

Article 1er

I. - Alinéa sans modi-
fication 

1° Alinéa sans modifi-
cation 

Article 1er

Sans modification 

L’agrément est accor-
dé, pour cinq ans, dans un dé-
lai de neuf mois à compter du 
jour de la demande, par le 
président du conseil général 
après avis d’une commission 
dont la composition est fixée 
par voie réglementaire. 

« L’agrément est ac-
cordé pour cinq ans, dans un 
délai de neuf mois, par le pré-
sident du conseil général 
après avis d’une commission 
dont la composition est fixée 
par voie réglementaire. Le 
délai court à compter de la 
date à laquelle la personne 
confirme sa demande d’agré-
ment dans les conditions 

« L’agrément … 



- 52 - 

Textes en vigueur 

___ 

Conclusions de la commis-
sion des affaires culturelles, 

familiales et sociales de 
l’Assemblée nationale 

___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 
en première lecture 

___ 

Propositions 
de la commission 

___ 

fixées par voie réglementaire. 
Il est délivré par un arrêté 
dont la forme et le contenu 
sont définis par décret. » ; 

… réglementaire. 
L’agrément est délivré ... 

… décret. » ; 

 2° Il est complété par 
deux alinéas ainsi rédigés : 

2° Non modifié 

 « L’agrément est déli-
vré pour l’accueil d’un ou de 
plusieurs enfants simultané-
ment. Une notice, dont la 
forme et le contenu sont défi-
nis par décret, décrivant le 
projet d’adoption des person-
nes agréées est jointe à 
l’agrément. Cette notice peut 
être révisée par le président 
du conseil général sur de-
mande du candidat à l’adop-
tion. 

 « L’agrément est ca-
duc à compter de l’arrivée au 
foyer d’au moins un enfant 
français ou étranger, ou de 
plusieurs simultanément. » 

Art. L. 225-3. - Les 
personnes qui demandent l’a-
grément bénéficient des dis-
positions de l’article 
L. 223-1. 

II. - Après le premier 
alinéa de l’article L. 225-3 du 
même code, il est inséré un 
alinéa ainsi rédigé : 

II. - Alinéa sans modi-
fication 

 « Ces personnes béné-
ficient de réunions d'informa-
tion pendant la procédure 
d’agrément. » 

« Les conseils géné-
raux proposent aux candidats 
des réunions d’information 
pendant la période d’agré-
ment. » 

Elles peuvent deman-
der que tout ou partie des in-
vestigations effectuées pour 
l’instruction du dossier soient 
accomplies une seconde fois 
et par d’autres personnes que 
celles auxquelles elles avaient 
été confiées initialement. El-
les sont informées du dérou-
lement de ladite instruction et 
peuvent prendre connaissance 
de tout document figurant 
dans leur dossier dans les 
conditions fixées aux arti-
cles 3 et 4 de la loi nº 78-753 
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du 17 juillet 1978 portant di-
verses mesures d’amélio-
ration des relations entre 
l’administration et le public 
et diverses dispositions 
d’ordre administratif, social 
et fiscal. 

Article 2 Article 2 Article 2 

 Le code de l’action 
sociale et des familles est ain-
si modifié : 

I. - Alinéa sans modi-
fication 

Sans modification 

Section 3 
Adoption internationale 

1° La section 3 du 
chapitre V du titre II du livre 
II devient la section 4 du 
même chapitre ; 

1° Non modifié 

 2° Les articles 
L. 225-15, L. 225-16, 
L. 225-17 et L. 225-18 de-
viennent respectivement les 
articles L. 225-17, L. 225-18, 
L. 225-19 et L. 225-20 ; 

2° Non modifié 

 3° L’article L. 225-18, 
tel qu’il résulte de l’alinéa 
précédent, est ainsi rédigé : 

3° L’article L. 225-18, 
tel qu’il résulte du 2°, est ain-
si rédigé : 

Art. L. 225-16. - A la 
demande ou avec l’accord de 
l’adoptant, le mineur adopté 
ou placé en vue d’adoption 
bénéficie d’un accompagne-
ment par le service de l’aide 
sociale à l’enfance ou par 
l’organisme mentionné à 
l’article L. 225-11 pendant 
une durée de six mois mini-
mum à compter de son arri-
vée au foyer et dans tous les 
cas jusqu’au prononcé de 
l’adoption plénière en France 
ou jusqu’à la transcription du 
jugement étranger. Cet ac-
compagnement peut être pro-
longé à la demande ou avec 
l’accord de l’adoptant. 

« Le mineur placé en 
vue d’adoption ou adopté bé-
néficie d'un accompagnement 
par le service de l’aide so-
ciale à l’enfance ou l'orga-
nisme mentionné à l’article 
L. 225-11 à compter de son 
arrivée au foyer de l’adoptant 
et jusqu’au prononcé de 
l’adoption plénière en France 
ou jusqu’à la transcription du 
jugement étranger. Cet ac-
compagnement est prolongé 
si l’adoptant le demande, no-
tamment s’il s’y est engagé 
envers l’Etat d’origine de 
l’enfant. Dans ce dernier cas, 
il s’effectue selon les modali-
tés de calendrier déterminées 
au moment de l’engage-
ment ». 

« Art. L. 225-18. - Le 
mineur … 

… l’engagement ». 
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Code du travail 

Art. L. 122-28-10. - 
Tout salarié titulaire de 
l’agrément mentionné aux ar-
ticles L. 225-2 et L. 225-15 
du code de l’action sociale et 
des familles a le droit de bé-
néficier d’un congé non ré-
munéré lorsque, en vue de 
l’adoption d’un enfant, il se 
rend à l’étranger ou dans un 
département d'outre-mer, une 
collectivité d’outre-mer ou en 
Nouvelle-Calédonie, depuis 
un département métropoli-
tain, d’un autre département 
d’outre-mer ou depuis Saint-
Pierre-et-Miquelon. 

 II (nouveau). - Aux ar-
ticles L. 122-28-10 du code 
du travail et L. 512-4 du code 
de la sécurité sociale, la réfé-
rence : « L. 225-15 » est 
remplacée par la référence : 
« L. 225-17 » et, à l’article 
1067 du code général des im-
pôts, la référence : 
« L. 225-18 » est remplacée 
par la référence : 
« L. 225-20 ». 

Code de la sécurité sociale 

Art. L. 512-4. - Les 
prestations familiales sont 
versées, pour les enfants 
adoptés ou confiés en vue 
d’adoption, à la condition 
que : 

1º Le ou les enfants 
soient adoptés par décision de 
la juridiction française ou 
soient confiés en vue d’adop-
tion par le service de l’aide 
sociale à l’enfance ou par un 
organisme autorisé pour l’a-
doption ; 

2º Le ou les enfants 
soient confiés en vue d’adop-
tion ou adoptés par décision 
de l’autorité étrangère com-
pétente et autorisés à entrer à 
ce titre sur le territoire fran-
çais et que le postulant à l’a-
doption ou l’adoptant soit ti-
tulaire de l’agrément 
mentionné aux articles 
L. 225-2, L. 225-3 et 
L. 225-15 du code de l’action 
sociale et des familles. 
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Code général des impôts 

Art. 1067. - Sans pré-
judice du bénéfice de la loi 
du 10 juillet 1991 relative à 
l’aide juridique, les certifi-
cats, significations, contrats 
et autres actes, faits en vertu 
des articles L. 121-2, 
L. 221-1 à L. 221-4, L. 221-6 
à L. 222-6, L. 223-1 à 
L. 224-9, L. 224-11 et 
L. 224-12, L. 225-1 à 
L. 225-9, L. 225-18, L. 226-1 
à L. 226-11, L. 228-1 à 
L. 228-5 et L. 523-1 du code 
de l’action sociale et des fa-
milles relatifs à l’aide sociale 
à l’enfance, ainsi qu’en vertu 
de la loi du 19 avril 1898 sur 
la répression des violences, 
voies de fait, actes de cruauté 
et attentats commis envers les 
enfants, concernant exclusi-
vement le service de l’aide 
sociale à l’enfance, sont exo-
nérés, sous réserve des dispo-
sitions du 3º de l’article 679 
et de l’article 1020, des droits 
d’enregistrement. 

Les comptes de tutelle 
sont approuvés par le conseil 
de famille et rendus sans 
frais.

Code civil 

Art. 350. - L’enfant 
recueilli par un particulier, un 
établissement ou un service 
de l’aide sociale à l’enfance, 
dont les parents se sont mani-
festement désintéressés pen-
dant l’année qui précède l’in-
troduction de la demande en 
déclaration d’abandon, est 
déclaré abandonné par le tri-
bunal de grande instance sauf 
le cas de grande détresse des 
parents et sans préjudice des 

Article 3 

Dans la première 
phrase du premier alinéa de 
l’article 350 du code civil, les 
mots : « sauf le cas de grande 
détresse des parents », sont 
supprimés. 

Article 3 

Dans … 

… parents et » sont 
supprimés. 

Article 3 

Sans modification 
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dispositions du quatrième ali-
néa. La demande en déclara-
tion d’abandon est obligatoi-
rement transmise par le 
particulier, l’établissement ou 
le service de l’aide sociale à 
l’enfance qui a recueilli l’en-
fant à l’expiration du délai 
d’un an dès lors que les pa-
rents se sont manifestement 
désintéressés de l’enfant. 
……………………………… 

Code de l’action sociale 
et des familles Article 4 Article 4 Article 4 

La section 3 du chapi-
tre V du titre II du livre II du 
même code est ainsi rétablie : 

Alinéa sans modifica-
tion 

Alinéa sans modifica-
tion 

 « Section 3 
« Agence française 

de l'adoption 

Division 
et intitulé sans modification 

Division 
et intitulé sans modification 

 « Art. L. 225-15. - Il 
est créé une Agence française 
de l’adoption qui a pour mis-
sion d’informer, de conseiller 
et de servir d’intermédiaire 
pour l’adoption de mineurs 
étrangers de quinze ans. 

« Art. L. 225-15. - 
Alinéa sans modification 

« Art. L. 225-15. - 
Alinéa sans modification 

 « L’Etat, les départe-
ments et des personnes mora-
les de droit privé constituent 
à cette fin un groupement 
d’intérêt public. 

Alinéa sans modifica-
tion 

« L’Agence française 
de l’adoption est constituée 
sous la forme d’un groupe-
ment d’intérêt public. L’État 
et les départements en sont 
membres de droit. Les orga-
nismes autorisés pour 
l’adoption mentionnés à 
l’article L. 225-11 et les as-
sociations de parents adoptifs 
dont la liste est fixée par un 
arrêté du ministre chargé des 
Affaires étrangères y dispo-
sent d’une voix consultative 
au sein du conseil d’admi-
nistration.

 « L’Agence française 
de l’adoption est autorisée à 
intervenir comme intermé-
diaire pour l’adoption dans 

Alinéa sans modifica-
tion 

Alinéa sans modifica-
tion 
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l’ensemble des départements. 
 « Elle est habilitée à 

intervenir comme intermé-
diaire pour l’adoption dans 
les Etats parties à la conven-
tion de La Haye du 29 mai 
1993 sur la protection des en-
fants et la coopération en ma-
tière d’adoption internatio-
nale. Pour exercer son 
activité dans les autres pays 
d’origine des mineurs, elle 
doit obtenir l’habilitation du 
ministre chargé des affaires 
étrangères prévue à l’article 
L. 225-12. 

« Elle … 

… internationale. 
A la demande du ministre 
chargé des affaires étrangè-
res, après avis de l’Autorité 
centrale pour l’adoption in-
ternationale, l’Agence fran-
çaise de l’adoption suspend 
ou cesse son activité dans 
l’un de ces pays si les procé-
dures d’adoption ne peuvent 
plus être menées dans les 
conditions définies par la 
convention précitée, et la re-
prend, le cas échéant, lorsque 
ces conditions peuvent de 
nouveau être respectées. Pour 
exercer … 

… L. 225-12. 

Alinéa sans modifica-
tion 

 « Pour l’exercice de 
son activité, dans les pays 
d’origine, elle s’appuie sur un 
réseau de correspondants. 

Alinéa sans modifica-
tion 

Alinéa sans modifica-
tion 

  « Elle assure ses com-
pétences dans le strict respect 
des principes d’égalité et de 
neutralité. 

Alinéa sans modifica-
tion 

« Art. L. 225-16. - 
Dans chaque département, le 
président du conseil général 
désigne au sein de son service 
au moins une personne char-
gée d’assurer les relations 
avec l’Agence française de 
l’adoption. 

« Art. L. 225-16. - 
Dans … 

… au sein de ses servi-
ces au moins … 

… l’adoption. 

« Art. L. 225-16. - 
Non modifié 

 « Outre les moyens 
mis à la disposition de 
l’agence par les personnes 
morales de droit privé qui en 
sont membres, l’Etat et les 
départements assurent sa 
prise en charge financière se-

Alinéa sans modifica-
tion 
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lon des modalités définies par 
voie réglementaire. 

 « Le personnel de 
l’agence est soumis au secret 
professionnel dans les condi-
tions prévues aux arti-
cles 226-13 et 226-14 du 
code pénal. 

Alinéa sans modifica-
tion 

 « Les dispositions des 
articles L. 225-14-1 et 
L. 225-14-2 sont applicables 
à l’agence. » 

« Les dispositions … 

… L. 225-14-2 du présent 
code sont applicables à 
l’agence. » 

Code de la sécurité sociale 

Art. L. 331-7. - L'in-
demnité journalière de repos 
est accordée à la femme assu-
rée à qui un service départe-
mental d’aide sociale à l’en-
fance ou un organisme 
autorisé pour l’adoption 
confie un enfant en vue de 
son adoption. Cette indemnité 
est également accordée à la 
personne assurée titulaire de 
l’agrément mentionné aux ar-
ticles 63 ou 100-3 du code de 
la famille et de l’aide sociale 
lorsqu’elle adopte ou ac-
cueille un enfant en vue de 
son adoption par décision de 
l’autorité étrangère compé-
tente, à condition que l’enfant 
ait été autorisé, à ce titre, à 
entrer sur le territoire fran-
çais.
……………………………… 

Article 5 

Au deuxième alinéa de 
l’article L. 331-7 du code de 
la sécurité sociale, les 
mots : « ou un organisme au-
torisé pour l’adoption » sont 
remplacés par les 
mots : « , un organisme fran-
çais autorisé pour l’adoption 
ou l’agence française de 
l’adoption ». 

Article 5 

Au premier alinéa … 

… l’adoption ». 

Article 5 

Sans modification 

Code du travail Article 6 Article 6 Article 6 

Art. L. 122-26. -  
……………………………… 

Tout salarié à qui un 
service départemental d’aide 
sociale à l’enfance ou un or-
ganisme autorisé pour l’adop-
tion confie un enfant en vue 
de son adoption a le droit de 

Dans la première 
phrase du cinquième alinéa 
de l’article L. 122-26 du code 
du travail, les mots : « ou un 
organisme autorisé pour 
l’adoption » sont remplacés 
par les mots : « , un orga-
nisme français autorisé pour 

Sans modification Sans modification 
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suspendre le contrat de travail 
pendant une période de dix 
semaines au plus à dater de 
l’arrivée de l’enfant au foyer, 
vingt-deux semaines en cas 
d’adoptions multiples. Cette 
période est fixée à dix-huit 
semaines si l’adoption a pour 
effet de porter à trois ou plus 
le nombre d’enfants dont le 
salarié ou le ménage assume 
la charge dans les conditions 
prévues aux articles L. 512-3 
et suivants et L. 521-1 du 
code de la sécurité sociale. La 
suspension du contrat de tra-
vail peut précéder de sept 
jours calendaires, au plus, 
l’arrivée de l’enfant au foyer. 
Les parents salariés bénéfi-
cient alors de la protection 
instituée à l’article 
L. 122-25-2 du présent code. 
L’adoption d’un enfant par 
un couple de parents salariés 
ouvre droit à onze jours sup-
plémentaires ou, en cas 
d’adoptions multiples, à dix-
huit jours supplémentaires de 
congé d’adoption à la condi-
tion que la durée de celui-ci 
soit répartie entre les deux 
parents. En ce cas, la durée 
du congé ne peut être frac-
tionnée en plus de deux pé-
riodes, dont la plus courte ne 
saurait être inférieure à onze 
jours. Ces deux périodes peu-
vent être simultanées. 
……………………………… 

l’adoption ou l’agence fran-
çaise de l’adoption ». 

Article 6 bis (nouveau) Article 6 bis 

Art. L. 122-30. - 
L’inobservation par 
l’employeur des dispositions 
des articles L. 122-25 à 
L. 122-28-7 peut donner lieu 
à l’attribution de dommages 
intérêts au profit du bénéfi-
ciaire, en sus de l’indemnité 

 I. - Dans le premier 
alinéa de l’article L. 122-30 
du code du travail, la réfé-
rence : « L. 122-28-7 » est 
remplacée par la référence : 
« L. 122-28-10 ». 

Sans modification 
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de licenciement. 
En outre, lorsque, en 

application des dispositions 
précitées, le licenciement est 
nul, l’employeur est tenu de 
verser le montant du salaire 
qui aurait été perçu pendant 
la période couverte par la nul-
lité.

  II. - Les modalités 
d’application du présent arti-
cle seront précisées par dé-
cret.

Code de la sécurité sociale 

Art. L. 531-2. - La 
prime à la naissance ou à l’a-
doption est attribuée au mé-
nage ou à la personne dont 
les ressources ne dépassent 
pas un plafond, pour chaque 
enfant à naître, avant la nais-
sance de l’enfant, ou pour 
chaque enfant adopté ou ac-
cueilli en vue d’adoption 
dans les conditions définies à 
l’article L. 512-4, à compter 
de l’arrivée de l’enfant au 
foyer. Dans ce second cas, 
elle est versée même si l’en-
fant a un âge supérieur à l’âge 
limite mentionné à l’article 
L. 531-1 mais inférieur à 
l’âge limite mentionné au 
2º de l’article L. 512-3. 
……………………………… 

Article 7 

Le premier alinéa de 
l’article L. 531-2 du code de 
la sécurité sociale est complé-
té par la phrase suivante : 
« Le montant de la prime est 
majoré en cas d’adoption. » 

Article 7 

Le … 

… complété par une 
phrase ainsi rédigée : 

« Le montant … 
… d’adoption. » 

Article 7 

Sans modification 

Article 8 Article 8 Article 8 

 I. - Les charges éven-
tuelles qui résulteraient pour 
les collectivités territoriales 
de l’application de la présente 
loi sont compensées par le re-
lèvement à due concurrence 
de la dotation globale de 
fonctionnement. 

Supprimé Suppression maintenue 
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 II. - Les charges éven-
tuelles qui résulteraient pour 
l’Etat de l’application de la 
présente loi sont compensées 
à due concurrence par l’insti-
tution d’une taxe addition-
nelle à la taxe visée à l’article 
1001 du code général des im-
pôts. 

 III. - Les charges 
éventuelles qui résulteraient 
pour les organismes de sécu-
rité sociale de l’application 
de la présente loi sont com-
pensées à due concurrence 
par l’institution d’une contri-
bution additionnelle à la 
contribution visée à l’article 
L. 136-7-1 du code de la sé-
curité sociale. 




